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Note Conceptuelle 
 
 

Thème : « La route vers une paix durable : puiser dans la force des jeunes femmes et filles 
pour la paix et la sécurité » 
 
Table ronde virtuelle ~12 août 2021 
Heure : 14h00 - 16h00 Heure d'Afrique de l'Est 
 
Contexte et justification 
 
L'Union Africaine - UA s'est engagée à faire avancer le programme de la Jeunesse, la paix et la 
sécurité (JPS) à travers l'adoption de divers instruments juridiques et politiques, notamment 
l'Acte constitutif de l'UA (2000) ; le Protocole du Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l'UA ; 
La Charte africaine de la jeunesse et sa feuille de route de mise en œuvre la Décennie africaine 
de la jeunesse et le Plan d'action de la Décennie africaine de la jeunesse (DPoA) ; Architecture 
de gouvernance africaine ; Le programme Jeunesse pour la paix en Afrique (Y4P) ; Initiative 1 
million d'ici 2021, etc. Le CPS, lors de sa 807éme réunion en novembre 2018, a organisé la 
première session publique sur la jeunesse, la paix et la sécurité, au cours de laquelle il a appelé 
les États membres à élaborer des plans d'action nationaux et à supprimer tous les obstacles 
structurels à la participation des jeunes à la paix et à la sécurité. L'UA a également amélioré les 
opportunités de participation et d'accès égal à la table de prise de décision pour la jeunesse 
africaine dans le développement, la mise en œuvre et le suivi des programmes Jeunesse, paix 
et sécurité, et du programme global paix et sécurité, notamment à travers le cadre continental 
pour la jeunesse, la paix et la sécurité et son plan décennal de mise en œuvre. 
   
En 2015, le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté la Résolution 2250 sur Jeunesse, 

paix et la sécurité (JPS), qui reconnaît les contributions des jeunes aux efforts de consolidation 

de la paix et qui élargit l'appel à l'inclusion des jeunes dans la planification, la conception des 

programmes, l'élaboration des politiques et dans les processus de prise de décision pour la 

prévention, la résolution des conflits et le redressement. 

Le genre et l'âge sont des facteurs importants qui se croisent respectivement, dans les 

programmes JPS et Femmes, Paix et Sécurité (WPS). Les défis auxquels sont confrontés les 

jeunes femmes artisanes de paix, qui tombent dans le chevauchement et parfois dans le gap 

des deux programmes, ont été notés dans le rapport 2020 du Secrétaire général de l'ONU 

Antonio Guterres sur JPS. Le rapport a également noté que l'exclusion des jeunes femmes 

aggrave le problème potentiel des violences auxquelles elles sont confrontées. Prêter attention 

aux expériences hétérogènes des jeunes renforce le potentiel de réponse aux problèmes 

structurels qui causent des violences différenciées et une insécurité pour les femmes, les jeunes 

femmes et les jeunes hommes1. 

Des cadres normatifs ont été utilisés comme outils de plaidoyer pour aboutir à un certain niveau 
de progrès dans la participation des jeunes femmes aux processus de paix en Afrique. Il existe 
de nombreux exemples indiquant que l'adoption du Plan d'action nationale (PAN) pour la mise 
en œuvre de la résolution des Nations unies sur les femmes, la paix et la sécurité (RCSNU 1325) 
a conduit à une augmentation de la participation des jeunes dans divers efforts de plaidoyer et 
à la nomination de plus de femmes comme Parlementaires et dirigeants de divers ministères.  
 

 
1 https://theglobalobservatory.org/2020/10/thinking-intergenerationally-wps-and-youth-peace-security-agenda/  
 

https://undocs.org/fr/S/RES/2250(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2250(2015)
https://theglobalobservatory.org/2020/10/thinking-intergenerationally-wps-and-youth-peace-security-agenda/


Cependant, le progrès est lent. La plupart des initiatives ciblant les jeunes ont tendance à profiter 
davantage aux jeunes hommes qu'aux femmes en raison de différents facteurs qui varient d'un 
pays à un autre. Alors que les jeunes femmes jouent un rôle actif dans les mouvements des 
jeunes dans leurs pays respectifs, elles sont souvent négligées et sont largement considérées 
comme des victimes passives. Cette approche manque de prévoyance et ignore les rôles et 
expériences diverses et complexes des jeunes femmes dans des contextes de conflit. De même, 
les jeunes femmes ont tendance à être exclues des initiatives visant à engager le leadership et 
la participation des jeunes à la prévention et à la résolution des conflits, car elles peuvent être 
considérées comme trop jeunes, sous-qualifiées ou même inaptes à occuper les rôles attribués 
à leurs homologues masculins. 
  
Malgré les avancées normatives et opérationnelles, l'Afrique est témoin au conflits violents qui 
continuent d'affecter la vie des civils, portant atteinte au droit à la vie et déplaçant les personnes 
hors de leur domicile. De plus, les cas de violences à l'égard des femmes ont augmenté de 
manière alarmante malgré les instruments normatifs progressistes qui appellent à la protection 
des civils et interdisent les violences sexuelles liées aux conflits. Cependant, les jeunes femmes 
qui constituent environ 50 % de la population croissante de jeunes en Afrique sont massivement 
sous-représentées dans les processus de négociation de paix et de justice transitionnelle. 
 
Cette double discrimination se traduit par l'exclusion des jeunes femmes de la participation, de 
la protection et de l'accès au financement et aux programmes en raison de leur âge et de leur 
sexe. Les stéréotypes sur le genre et l'âge ne devraient pas entraver la participation des jeunes 
femmes en tant que partenaires dans l'élaboration de politiques, de normes et de standards liés 
à la paix et à la sécurité. 
 
À cet effet, les processus consultatifs régionaux des parties prenantes pour l'égalité des sexes 
et l'autonomisation des femmes (GEWE) en Afrique ont reconnu les progrès inégaux et lents 
réalisés pour faire progresser le rôle des jeunes femmes dans les processus de gouvernance, 
de paix et de sécurité. Par la suite, les États membres se sont engagés à prendre des mesures 
pour renforcer l'engagement et la participation significatifs des jeunes femmes dans les 
processus politiques et de prise de décision aux niveaux nationaux, régional et continental.  
 
De plus, ONU Femmes est au centre de la mobilisation des gouvernements et des sociétés 
civiles pour tenir les promesses du Programme d'action de Beijing envers l'ensemble de la 
société. ONU Femmes rassemble les prochaines générations d’activistes des droits des femmes 
avec les défenseurs d'égalité des sexes et des visionnaires qui ont joué un rôle déterminant 
dans la création du Programme d'action de Beijing il y a plus de deux décennies. 
 
Collectivement, ces acteurs du changement de tous âges et de tous genres continuent de 
s'efforcer de tacler le travail inachevé sur l'autonomisation des femmes à travers une nouvelle 
campagne multigénérationnelle révolutionnaire : « Génération Égalité : réaliser les droits des 
femmes pour un avenir égal ». Le Forum Génération Égalité est un rassemblement mondial 
centré sur la société civile pour l'égalité des sexes organisé par ONU Femmes et co-organisé 
par les gouvernements du Mexique et de la France. 
 
En partenariat avec les jeunes et la société civile. Le Forum s'est tenu à Mexico du 29 au 31 
mars et se terminera par un forum de suivi qui se tiendra à Paris du 30 juin au 2 juillet 2021. Il 
se traduira par le lancement d'une série d'actions concrètes, ambitieuses et transformatrices afin 
de réaliser des progrès immédiats et irréversibles envers l'égalité des sexes. 
 
Le Forum Génération Égalité présente une opportunité déterminante d'intégrer une approche 
intergénérationnelle pour démanteler les barrières discriminatoires qui empêchent la 
participation égale des femmes au premier plan des efforts de paix, de sécurité et humanitaires, 
et pour promouvoir et protéger les droits humains des femmes et le travail des femmes artisanes 

https://forum.generationequality.org/fr/forum


                                                                                                      

de paix et des femmes défenseures des droits humains, ainsi que 
d'assurer le leadership des femmes dans tous les processus de paix et de prise de décision 
humanitaire. 
 
Le Forum élaborera un nouveau Pacte pour les femmes, la paix et la sécurité et l'action 
humanitaire afin de mener des actions sur les vastes cadres normatifs et engagements existants 
et de renforcer la coordination entre les mécanismes, systèmes, réseaux, partenariats et 
capacités existants. Le Forum présente également une opportunité cruciale de renforcer 
l'inclusion des jeunes femmes artisanes de la paix et des jeunes femmes touchées par les crises 
dans les processus et efforts de paix, de sécurité et humanitaires, y compris dans le contexte de 
la mise en œuvre de l'agenda jeunesse, paix et sécurité. 
 
En outre, puisque l'UA célébrera l'année 2021 avec un thème Arts, culture et patrimoine : 
leviers pour construire l'Afrique que nous voulons - conformément à l'Agenda 2063 
(aspiration 5), il est essentiel de veiller à ce que les arts, la culture et le patrimoine africains 
soient maximiser pour la promotion d'une paix et d'une sécurité durables. Dans ce contexte, 
l'Union africaine, ONU Femmes, le Département des opérations de maintien de la paix des 
Nations Unies et le réseau Gender Is My Agenda Campaign (GIMAC) proposent de déployer 
une campagne d'un mois sur les réseaux sociaux qui aboutira à un dialogue politique multipartite. 
L'initiative vise à documenter le travail et les efforts des jeunes, en particulier des jeunes femmes, 
pour créer une paix durable en Afrique. 
  
 
Objectifs 
 
L'initiative vise à : 

- Mettre en évidence les efforts déployés par les jeunes femmes et les organisations 
dirigées par des jeunes pour faire avancer l'agenda Femmes, paix et sécurité. 

- Faire le point sur le rôle des jeunes femmes africaines dans les missions de maintien de 
la paix dirigées par l'ONU et l'UA et leurs contributions à la mise en œuvre des cinq piliers 
d'action, notamment la participation, la protection, la prévention, le partenariat et le 
désengagement et la réintégration. 

- Mettre en lumière les défis spécifiques rencontrés par les jeunes femmes africaines 
engagées dans les processus de paix, ainsi que les opportunités et les pratiques 
prometteuses sur l'engagement des jeunes femmes. 

- Discuter des actions prioritaires clés et identifier des stratégies pour renforcer les 
partenariats et la collaboration entre les décideurs politiques et les jeunes femmes 

travaillant pour la paix et la sécurité à tous les niveaux en Afrique.  
 
Résultats attendus 
 

- Un engagement commun d'action définissant les priorités clés pour renforcer le rôle des 
jeunes femmes dans les processus de paix et les initiatives adoptées ; 

- Une compréhension améliorée du rôle et des contributions des jeunes femmes aux 
processus de paix en Afrique ; 

- Des stratégies concrètes pour éliminer les obstacles au rôle des jeunes femmes dans les 
processus de paix sont identifiées ; 

- Les efforts des jeunes et en particulier le rôle des jeunes femmes dans la paix et la 
sécurité sont documentées et diffusées dans les médias sociaux ; 

- Un appel à engagement définissant les demandes de plaidoyer de l'UA, des États 
membres, des communautés économiques régionales et de divers organes de 
gouvernement.  

 
 



Date et l'heure 
  
 12 août 2021 de 14h00 à 16h00 Heure d'Afrique de l'Est 
 
Langue et format de l'événement 
 
Anglais et français 
 
Activités proposées 
 

- 4 podcasts sur les 4 objectifs identifiés pour le dialogue politique;  
- Twitter Chat sur le rôle des jeunes femmes dans la paix et la sécurité;  
- Courte vidéo présentant la voix des jeunes femmes dans les processus de paix et de 

sécurité et recommandations clés (5 minutes maximum) (titre proposé - Que signifie la 
paix pour vous); 

- Un dialogue politique qui rassemble des jeunes femmes travaillant sur les questions de 
paix et de sécurité, des représentants de l'UA, des États membres, du système des 
Nations Unies, des partenaires au développement et d'autres parties prenantes. 


